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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPALDES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPALDES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPALDES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE CHASPUZAC 
Nombre de conseillers : 15 

En exercice : 15 

Présents :      11 

Exprimés :     11  

 

Séance du 11 février 2022 

      

L’an deux mil vingt deux 

et le onze février 

à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette  Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par 

la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Michel JOUBERT, Maire, 

  
      Présents : Mrs CHAMAYOU P., ROCHER P., FOURY D., ARNAUD A., GARRAGOS F., CHABIDON D., Mmes 

VIDAL F., MARTEL D., BONCOMPAIN C., ROY S. 
 Absents : MIGNE J., MICHEL A. Mmes BRUNETON M. AURELLE V. 
 

N° 11022022002 -  INSTAURATION DE LA REDEVANCE D’OCCUPATIN DU DOMAINE PUBLIC (RODP) DUE 

PAR LES OPERATEURS DE COMMUNICATIONS ELECRONIQUES ET CONFIANT AU SDE 43 LA COLLECTE, LA 

GESTION ET LE CONTRÔLE DE LADITE REDEVANCE 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ; 
Vu le code des postes et communications électroniques (CPCE), notamment les articles L33-7, L 45-9, L 46, L 47 et les 
articles R 20-51 à 20-53 ; 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public ; 
Vu les statuts du Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire et notamment l’article 4.3 relatif à la mise en 
commun de moyens et actions communes qui prévoit que le Syndicat peut « mettre, en tout ou partie, à disposition d’un 
ou plusieurs de ses membres pour l’exercice de leurs compétences, un service lorsque cette mise à disposition présente 
un intérêt dans le cadre d’une bonne organisation des services » ; 
Vu la délibération du Comité du Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire N° DCS-2021-020 en date du 26 
novembre 2021 approuvant la mise en place d’un service mutualisé de collecte, de gestion et de contrôle de la Redevance 
d’Occupation du Domaine Public (RODP) due par les opérateurs de communications électroniques ; 

Monsieur le Maire expose :  

Les articles L 45-9 et 47 du code des postes et communications électroniques prévoient que l’occupation du domaine 
public par les réseaux et installations de télécommunication rend exigible le versement par les opérateurs d’une redevance 
(RODP) au profit des communes. Le montant de cette redevance, revalorisée annuellement, est calculé sur la base du 
patrimoine implanté en domaine public (linéaire d’artères, antennes, pylônes et autres installations). A ce titre, la 
commune fixe par délibération les montants des redevances de télécommunication applicables sur son territoire.  

Considérant que le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire propose à ses communes membres un service 
de mutualisation de la collecte, de la gestion et du contrôle de la Redevance d’Occupation du Domaine Public (RODP) 
due par les opérateurs de communications électroniques et que ce service présentera de nombreux avantages pour les 
communes qui décideront de l’intégrer (dispense pour les communes des démarches liées à la RODP due par les 
opérateurs, optimisation des recettes communales, rationalisation des démarches auprès des opérateurs, contrôle des 
montants des redevances, suivis des quantités des linéaires déclarés,…). 

Considérant la multiplication des opérateurs de télécommunications et la difficulté technique du contrôle des réseaux 
existants servant d’assiette au calcul des redevances, le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire propose 
aux communes qui le souhaitent un service dont les modalités d’organisation sont détaillées ci-après : 

� Les communes intéressées pour intégrer le service de mutualisation de la collecte, de la gestion et du contrôle de 
la RODP Télécom, délibèrent pour fixer les montants des redevances de télécommunication applicables sur leurs 
territoires respectifs et autoriser le Syndicat à collecter, gérer et contrôler, en leur nom et pour leur compte, la RODP 
auprès des différents opérateurs de communications électroniques ; 
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� Le Syndicat, sur la base des délibérations des communes membres du service de mutualisation, sollicite 
l’ensemble des opérateurs afin de collecter les éléments d’assiette de calcul de la RODP de chaque commune 
(linéaire, aérien et souterrain, des artères ouvrant droit à redevance, surface d’emprise des autres installations,…) ; 

� Sur la base des éléments fournis par les différents opérateurs, dont la cohérence sera contrôlée par le Syndicat, le 
Syndicat établit un état déclaratif et émet un titre de recettes à chaque opérateur redevable ; 

� Le Syndicat encaisse les recettes correspondantes et ventile à chacune des communes membres du service, la 
quote-part de RODP qui lui revient pour l’année concernée ; 

� Chaque commune, membre du service, se voit ainsi ouvrir un « crédit RODP » auprès du Syndicat qui pourra à 
tout moment, sur simple demande, informer la commune concernée du montant de ce crédit ; 

� En l’absence de travaux de dissimulation coordonnée des réseaux téléphoniques sur une commune membre du 
service, le « crédit RODP » est abondé chaque année des nouvelles recettes de redevance collectées pour son compte 
par le Syndicat ; 

� A l’occasion d’un chantier de dissimulation coordonnée des réseaux téléphoniques sur une commune, le « crédit 
RODP » de la commune concernée est utilisé (en tout ou partie selon son montant) pour le financement de l’opération 
et son montant vient en déduction de la participation communale ; 

� Dans l’hypothèse où la commune membre du service n’aurait pas de travaux de dissimulation coordonné des 
réseaux téléphoniques à court ou moyen terme, le « crédit RODP » pourra être utilisé pour financer des travaux 
d’autre nature (Eclairage Public, Enfouissement de réseau,…). Pour éviter au Syndicat la multiplication des écritures 
comptables, il est convenu que cette possibilité ne sera offerte qu’aux communes capitalisant au moins 5 années de 
« crédit RODP ». 

Considérant l’intérêt pour la commune de CHASPUZAC d’instaurer la Redevance d’Occupation du Domaine Public 
(RODP) due par les opérateurs de communications électroniques, d’en fixer le montant au plafond maximum autorisé et 
revalorisé chaque année et de confier au Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire, compte tenu de ses 
compétences spécifiques dans ce domaine, la collecte, la gestion et le contrôle de la Redevance d’Occupation du Domaine 
Public (RODP) par les opérateurs de communications électroniques. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’instaurer la RODP due par les opérateurs de communications 
électroniques, d’en fixer le montant au plafond maximum d’adhérer au dispositif de mutualisation de la gestion de la 
RODP instauré par le Syndicat.  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
 
 DECIDE d’instaurer la RODP due par les opérateurs de communications électroniques sur le territoire de la commune 
de CHASPUZAC ; 
 
 DECIDE d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité à savoir, pour 2021 : 
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 DECIDE de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles 
de l’index général relatif aux travaux publics ; 
 
 DECIDE de confier au Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire la collecte, la gestion et le contrôle des 
RODP télécommunications dues sur le territoire de la commune de CHASPUZAC ; 
 
 HABILITE le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire à représenter la commune de CHASPUZAC 
auprès des opérateurs 
 
 CHARGE le Syndicat Départemental d’Energies de la Haute-Loire du recouvrement des RODP télécommunications 
dues en établissant annuellement un état déclaratif ainsi qu’un titre de recettes ; 
 
 AUTORISE le Maire à signer tous documents afférents à la mise en application de cette délibération.  
 
 

Fait et délibéré à Chaspuzac, le 11 février 2022 
                                                                                  Pour extrait certifié conforme 

          LE MAIRE, 
                                                                                                  Michel JOUBERT 
 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture  

le 14 février 2022 

et publication ou notification  

le 14 février 2022 
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